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SÉANCE nu 1:2 ~IA.Rs 181\S. 

RAPPORT 
Fa·i't par Z,J. DE MAN n' ATTENROUE, au nom de la section centrale ('), oliargée 

d/eœaminer le projet de loi concernant divers traoau» auœ chemins de [er 
de l'État, et l'etcteneion dit matért"el de leur eœploitation. ('). 

MESSIEURS, 

Les sections, après avoir examiné le projet de loi de crédits et de conces­ 
sions présenté dans la séance du 10 décembre dernier, n° 79, pouf' l'exécution 
de divers travaux publics 1 ont nommé chacune trois rapporteurs. Par suite. 
une section centrale a été chargée de l'examen des art. Jc1• et 4; une seconde 
section centrale l'a été de l'art. 2, et une troisième de l'art. 3. 

La section centrale à laquelle a été dévolu le soin d'examiner les art. 1er et 4. 
a eu à s'occuper de trois catégories de travaux très distincts. Elle a jugé, par 
suite, convenable de vous proposer, pour chacune de ces catégories, un projet 
de loi séparé, et <l'élire trois rapporteurs. 

Le premier a été chargé <lu rapport concernant le canal de Turnhout, dont 
la Chambre est déjà saisie. 

Le deuxième a été chargé du rapport relatif au doublement des voies sur 

(•)La section centrale était composée de M~I. l,tEDTS, président, Dt Toaxxco, On, Du Bos, aîné, 
KEBVYl'f, Lesorxas, et Dr. ~hi, o'ATTllN&011.t:, rapporteue , 

(") Projet de loi, n° 79, art. 1 °', n°' 1 et 2 et art. 4. 
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plusieurs sections des chemins de for , aux construct ious <les bâtiments et dé­ 
pendances des slut ious , el à la jouotion (le la station de Gand au canal de 
Terneuzen el ù l'eutrcpôt . 

Le troisième aura ù foire le rappol'L sui· le projet. de canal de LiélJe à 
M aestricht. 

J'ai, en conséquence ~ l'honneur de vous présenter le résultat des délibéra­ 
tions de la section centrale sur les n°8 1 et :2 de l'art. ter et sur l'art, -i . 

A nrrcr.e PIŒnilll&. 

§ Ler. - Doublemont des voies. 

Le Couvcr ncment demande, pour le doublement des voies de plusieurs 
sections du rnilway , dont l'exécution immédiate lui paraît indispensable : 

Fr. 1 'l'lè' 0()0 d· B·. lles r B·. ldouble voie .. fr. 98:s,ooo 
,i),)t}. e 1 IIXC es a 1 [1111f'- (',) 1 . . 

· ~c ga crie sou terrame 
le-Comte . . . , I B · l C 3'JO ()00 , ( e raine- e- orn te 0 1 

790,()00 de Braine-le-Comte à Godarville el <le Gosselies il 
Chru-leroy ; 

630,000 de Br-ainc-le-Eornte à Tubize; 

145,000 de Mons à Jernmapcs ; 

4301B!i0 de Gand fi la frontière française vers Lille, sur une 
longueur· d'environ J 5 kilomv ; 

195,000 d'Ostende ù Plasschendaele, 

Ensemble fr. 3,52:S,840. 

OBSERVATIONS DES SECTIONS. 

La 1 ee section émet l'opinion que le doublement du tunnel de Braine-Ie­ 
Comte peut être évité par un léger détour en suivant le vallon. 

Elle adopte le chiffre. 

La 28 section demande, à l'unanimité des huit membres présents, qu'une 
commission d'enquête parlementaire soit nommée, dans le but de vérifier 
l'emploi des capitaux employés à la construction des chemins de fer de l'État. 

Elle propose de plus, par quatre voix contre 3, de suspendre le vote sur le 
· '' I' 1 ' t l ' n" l cr JUsqu a ac revernen <. e cette enquëte , 

Elle blâme le mode employé pour les travaux supplémentaires; 

Elle soumet à la section centrale la question de savoir s'il ne faut pas 
exiger qu'à l'avenir les travaux supplémentaires soient payés sui· la hase de 
J'a<ljudication principale ; 

Elle demande la di vision de l'art. l er en trois projets de loi. 
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El!(• pro1•otil' d'ajourner la construction du doublernon! dit tunnel de Bra111c­ 
lc-Comt e, jw,qu'ï.'I ce quil f>oil <h:monll'é qu'on 1ie peut 1)as~er par le vallon. 

Subsidiairement elle adopte le doublement de~ voies sut· k-s scct ious i11di­ 
quées, 

Les ;5e1 /i0 el ~>l! ,1cuti'ons a<loplenl sans observations . 

La 6e seotio n aduptu. e11 observant que la co ustructi on de la double voir­ 
d'Ostende i1 Pla sschendaele , ue puu1 r,1 pas être in voqué« couune uu 11' écédent 
pom l'étnblissc meut d'1111e double \OÎe de Plasschenrlae!e ù Gand, 

La section ce n trule ayanl jugé il lll'<'!JOS de soumettre i', M. le Ministre des 
T1 avaux Publics les observul ious des se et ions, voici quelles ont ét~ ses répuuscs : 

,( Le Couver ne ment fera examiner s'il est possible d'éviter le douhlerueut 
du tunnel de B"aine-le-Cornte. en établissant la 1° voie dans le vallon; c'est 
une question dont la solution ne pourrait pas èu:e donnée dès à présent. 

n Le Département des Travaux Publics fuu counalu:e chaque ,111uéP aux 
Chamhres , dans les comptcs-reudus , l'emploi di-s capitaux employés it l,t 
consu uct iou des chemins (le fer; l'emploi de ces capitaux est d'ailleurs 
sévèrement contrôlé pnr la cour d-s comptes. 

n Au surplus . i,i les renscitpiemeuls donnés duus les compl(•s-niudus 11e 
paraissent pas assez comp let- , le Département des Travaux Publics est ù mème 
de les eornplét.e r ; la Chambre devrait , à cet effet: indiquer les renseignements 
ultérieurs à Fournir. 

n En sénéral, les travaux supplémentaires s'exécutent aux prix d'un borde­ 
reau inséré au cahier des charses, el auquel le r.ibuis de l'adjudi('>llio11 

s'applique.>) 

Enfin, quant à l'observntiou de la (>c section, couccrnaut le doublement de 
la voie présumée de Garn! ,l Plasschcndnele , le Gou vernement a répondu ce qui 
suit: 

« li n'est nullement question de poser un 11n:t:édent qui puisse êt r« invoqué 
plus lard. ,> 

SECTION CEi\THA LE. 

U11 mernbre , sans ref'usur le subside, désire que le Gouvernement cherche 
les moyens J'é'Viler le doublement du tunnel de Brnine-Ie-Comte , el de donner 
la préférence à la direction par le vallon. si cela Pst praticable. 

La section ceut rule r•sr1i•rc que l'ndmiu istr ation profitern de l'expéri<•ncc du 
passé , pat· suit e du désastre survenu nu souterrain de Cumptich , elle 11e peut 
d'ailleurs qu'aLanclo1mer à sa responsubihté le parti qui lui reste à prendre 
porn assurer la sécurité publique dans l'entreprise délicate du Jo11bl,~rncnt de 
la voie à Br.iine-le-Cornte- 
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U u autre membre de lt1 section ceutrnle a proposé de désirrner dans le Lex le 
de la loi, quelles soul les sections pour lesquelles le Gouvernement sera autorisé 
à faire usage du crédit demandé pour le doublement <lu railway , 

Cette prnposition a été motivée comme suit : si le lexie de la loi ne fait fHH, 
mention des sections pour lesquelles les crédits sont a lloués, rien ne mettra 
obstacle i\ ce q11e le Gouvernernen t 11'<•11 fasse ustlr,c pour des sections autres 
que celles po11r lesquelles ils sont destinés; cru· les exposés des motifs, les 
développements n'enfpncut qu'in directemont l'ad minist ration : (lès-lors le 
contrôle de la Cour des comptes sera entièrement inopérant pou!' veiller à ce que 
les fonds reçoivent l'emploi poul' lequel la législature les a alloués. Les exposés 
des motifs, les rapports se perdent de vue; la loi seule reste en évidence; la loi 
seule C'Sl obtigatoi re ; c'est enfin la loi qui sert de hase ù la reddition du compte 
de l'emploi n1gulier des crédits alloués. 

Celle proposition n'a pas été admise, n'ayant obtenu que deux suffraues; 

La section centrale a pensé qu'il suffisait que le rapport fît mention des 
sections dont il s'a~it de doubler les voies. 

Le chiffre destiné aux doubles voies a été ensuite adopté à l'unanimité des 
membres de la section centrale. 

§ 2. - Bâtiments et dépondances des stations, 

D'après Ie projet de loi, le Gouvernement vous demande un 
crédit de . . . . . . . . fr. :2,898,960 

Ce crédit est destiné à compléter les stations de : 

Bruxelles (Midi), 
Anvers, 
Liése, 
Gand, 
Malines, 
Namur, 
Charleroy, 
Courtray, 
Tournay, 
Landen, 
Waremme, 
Ans, 
Aeltre, 
Vilvorde, 
Quiévrain, 
Mouscron 
Et les petites stations intermédiaires des diverses ligne». 
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cc Aucune de ces stations 1 <lit l'exposé des motifs, ue pi éscnte un abri 1 ni 
po11r les voy::13·curs 1 ni pour le mat.éricl ; la plupart même ue possèdent que 
des bu rea ux provisoires qu'il est indispcusable do re mplaccr sans retard , 
telles sont les stations de Bruxelles (i\Jidi). d'Auvers , Liôuc 1 (;nnd. Cournay, 
War-ernme, A11s1 Aeltre , Vilvorde, Quiéuain1 Mouscron, de. Les constructions 
auxquelles sont destinées les allocations demandées 1 consistent ainsi fp\uérale­ 
menl en gaiw, oouvcrtes ou /1a,rigan pout· le service des ,,oyagenl's et des mar­ 
chandises, et en bâtùnents dé/hu"ttf:.S des li n<Js ù remplacer les coust ruclions 
provtSOIJ'CS, )) 

OBSERVAT IONS DES SECTIONS. 

La Ire section. désire que les bâtiments pl'Ov isoires tirs st» tious soient con­ 
servés, et que les fonds destinés ù les remplacer par des constructions ddinî­ 
rives restent sans emploi; le chiffre es t adopté. 

La '.2° section demande les plans el devis des constructions pr~jctée,.,; elle se 
plaint des dépenses faites pour cet objet. Elle ajourne jusque-Li sou vole. 

La 3c section insiste pour que toute dépense de luxe soit éc.utée , et qu'on 
se borne à ce qui est nécessaire au serv ice, 

La 4° section a adopté le crédit proposé. 

La ;5° section. demande des explications aur le manque d'économie dans la 
construction des dépendances des stations, et adopte. 

La 6° section adopte sans observations. 

Voici les réponses du Gouvernement c'1 ces diverses olrservnt.iuns 

« H est évident pour tout le monde, el cela est, du reste, clairement établi dans 
l'exposé des motifs, que les stations des chemins de fer, d.ms leur état actuel. 
sont loin de présenter tous les aménagements nécessaires poul' le service des 
transports et particulièrement pour le service des transports des marchandises. 
et que l'absence de couvertures dans Ia plupart d'entre elles est uue source de 
prompte détérioration pour les voilures Je Loule espèce. qui y séjournent 
coutinuellement exposées à Lou tes les intempéries. 

n L'on trouvera, au surplus, dans les annexes n°8 XIV, X V el XVI du projet 
de loi, toutes les indications désirables au sujet de l'emploi projeté Je l,t somme 
de fr. 2,898,960 demandée. Le dernier de ces documents, portant le 11° XVI, 
se termine par la discussion de la nécessité des diverses constructions qui restent 
à faire pour compléter chaque statiou. 

» Les détails et devis des constructions à faire ne sont pas dressés: mais les 
renseirrnements contenus dans les documents annexés au projet de loi établis­ 
sent non-seulement la nécessité de ces différentes constructions, mais présentent 
encore l'évaluation de chacune d'elles, bnsée sur le coùt des bâtiments déjà 
construits dans quelques localités el de ceux encore aujourd'hui en consuuction.» 
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Le Gouvt•rnenH•nl: pal' suite de l'observation de L1 :~0 section, qui avait mani- 
f, ' l 1 ' ' 1 l f" ' ' ' 1 . . ' . l ·c.s!I! e ( csir rp1c c~ u xe ùt écarté '. a r1•pon< li c< q11e sou mt ent io n t)lait ( c se 
conformer ù celle observa lion. ,i 

La section cen tralo se jninl aux sections pour recommander l'économie e t la 
aimplicité . tout en manifestant le renrel de ce que le Gouvernement n'ait pas 
accompagné ses demandes de crédits pour IPs constructions uouvellcs cfos plans 
cl devis dressés réw1lièrerncnt; elle adopte unanimement le chiffre demandé. 

~ :1. Section de la stul.ion de Gand au canal de Terncueen et rt l'entrepôt, 

Le Gouvernement vous demande une allocation ù,i fr. ~3:>,000 pour les 
termsscments, les ouvl'ages d'art el la pose du railway de celle li[pie (fo jonction , 
qui aurait une étendue <le 3,200 mèt res , se rése rvn n t de conclure avec l'adrni­ 
nist ration communale <le Gand une convention qui mettrait à la charge <le 
celte dernière les dépenses .'1 résnllel' de l'acquis il ion des terrains à comprendre 
pom l'étnblissernent de la jonction. 

OBSERVATIONS DES SECT10~~S. 

La 2° section rr:îelle le chiffre, el charue son rnpportet11· d'examiner si cette 
déprnsP est ahsnlument nécessaire, 

A ln section centrait! un membre observe que le cana I de Ter ne uzeu est urre 
voie navigable extrêmement onéreuse pour l'U:tnl~ auquel deux ports de mer 
semblent devoir suffii-e, que c'est ;'1 la ville de (;aud~ qui en retire tous les 
bénéfices, qu'il incombe de faire celle dépeuse , si elle la ,1uge :ivautarreuse. 

Un membre alloue le chiffre en y ajoutant la couditiou sui van le formulée 
dam; les termes suivants : 

<( Pourvu que la dépense ù foire par· l'lhat ne dépa.~se pai. C<· chiffre. n 

Un autre membre fait observer que les mêmes nécessités commeroiulas , 
q 11i ont fait construire des ernbrauchcmeut s relia nl les ports d'Anvers el de 
Louvain a11 chemin de fer: existent également à Gand; 

Que c'est dans celle opinion que la ville de Gand érige un entrepôt consi­ 
dérable nu bassin du cnnal de Terneuzen en l'emplacement de celui q11i ex ist.e 
mi canal de Bruges , cl qui va être abnndouné , 

Que les avantages que la ville de Garnl a recueillis de la réouverture <lu 
canal <le Terneuzen seraient loin d'être cornplcts , si Ir, canal de Terneuzen 
devait n1sler isolé de notre railway , et si un trnnsbordement onérr-u x devait 
continuer ù peser sur les marchandises destinées au chemin de for, IPqucl aussi 
serait privé de recettes import antes. 
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La srction centrale. avant de prendre une résolutiou , n jugé nécessa iro Je 
demander au Gou voruorncnt : 

l ° Coiu rnu n icul.ion de l'e,\l imat io u de la dépense; 

2° Les rens<•îg-ncmenls sur l'étal des néuocialions avec la ville de Gand 
concernant ce projet. 

~1. le Ministre des Travaux Publics a hnusmis ù la section centrale 

1 ° Le plau des lieux et le tracé Je l.i voie projetée; 

~
0 Un détail estimatif des tra vaux ù exécuter pour l'étnbl issemcut de la voie 

de jouction. (Celle pièce est annexée nu rupport ,) 

Voici comment l\l. le Minist re s'est exptiuré en tr-ausmettaut ces pièces 

c( Le détail estimatif ne comprend que les terrussements , ouvraues d'al'l d. 
autres, qui concernent exclusivement la coustruction de la voie. On n'y a pr1s 
compris le coùt f'l'ést1111é des ncquisit ious de terraius el indcrn n ités poui· démo­ 
li lion <le n.nisous. ces dépenses ayn nt ét e considérées comme dcv.m t ètre sup­ 
portées par la ville de Ga11d. li 11'y a point e11, jusqu'à ce jour, dt! cou vcnl ion 
spéciale ù cet ét:·drÙ, niais d'après les termes ruème de l'art. 9 de la convention 
conclue le ~ I avril 18 't 1 (l l'on 11eut pi évoir que cette ville ne fera pas de 
Jiflicultés de se charger des acquisitions cl des indernu ités. >) 

La section ceutrale l'C{p·elle q11e le Gouvernement ail c1·L1 devoir faire celle 
demande de crédit, avant l'instruction complète <le celte affaire, avant qu'une 
convention ait été conclue. 

Elle adopte toutefois. à l'unanimité des membres présents, le chiffre proposé, 
en rédiccanl le libellé de la man ière suivante: 

Joncùon. de la, station de Gaurl au, canal de Terueu zen et a (ent1·epôtJ sa us 
qu'en au cu n vas la part oont rdru tioe de t'E'tat ue pwùse ea:ct!rler cette somme . 

Eu conséquence, la ville de Gond devra se charaer des dépenses résultant de 
l'achat des terruins et des iudcuruités po11r démolition des bâtiments, et 
disposer e n un mot la voie de maruère à ce que le Gouvenemeut n'ait plus ù. 
se charger que des tcrr-asseureut s, des ouvras-es d'al'l el de la pose ULl railway, 

Ainsi, l'administration des travaux publics ne pourra faire usage du crédit 
qu'après avoir conclu la couvention prévue par l'art. 9 précité; car la conven­ 
tion qui doit intervenir est indispensable pour régler l'emploi <lu crédit 
alloué. 

·------- ------------------------------- 

( 1) ART, 9. Une convention spéciale déterminera les moyens de concours , autres que la 
cession <les terr-aius ci-après désignés, que la ville pourrait offrit· à l'État, pour arriver à Ia 
réalisation du projet de mettre la station <lu chemin de fer en conunun icution avec le hassin 
au moyen d'une voie ferrée. 
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§ 4. - Ea:(em/on du matériel cl'emploi'tatùm. 

Le Gouvernement: à cause de l'immense développement que prend le service 
des trnnsports , vous propose d'au3rneuler le matériel de : 

a locomotives et tenders, ù • . fr. -171000 fr. 37fl,(JOO 
22 di li sen ces el berlines , à , . . t>.000 110~000 
'JO J ' l ' 2, iOU 1 3:,,000 ,) c 'iars a »mcs et waagons, a . . 
IBO wa{mons pour fers, charbons , 

bois, ctc., à . . . . . . i.soo 324,000 
Wam;ons ~ 27 walJ{}ODs po111· héla il, ù . 2,000 !54,000 
pour 111- id. chevaux, à . 1,HOO :rn,200 

marchandises, (;)') id. voilures, à. 2,'..200 48,400 30~S. -- . 
12 i <l. ba(F•aes, à. . . 2,800 :13,600 
t>O id. fermés, ,1 . 2,600 130,000 

200 bâches en cuir , à . . 250 50,000 
---- - 

Total. . . . fr. 1,300,200 

OBSEI\VATIONS DES SECTIONS. 

La )1'" section désire des éclaircissements sur le système que suit le Couver­ 
nernent pour les apprcvisionncments el la confection du matériel. 

Les :1°, 4e, 5e el 6e sections adoptent sans observations. 

Le Gouvernement a répondu à la demande de renseignements de la Jre section 
pa1· la note que voici : 

« Le Gouvernement se procure le matériel nécessaire à l'exploitation <les 
chemins de fer de la nia ni ère suivante : 

n Les locomotives avec les tenders se fabriquent dans les établissements 
jndustriels el sont livrées toutes montées et prNes ù marcher dans l'une des 
stations. 

» La fourniture de ces objets se fait en verlu de marchés directs, approuvés 
préalablement par le Département des Travaux Publics. 

(< Les voitures poul' l'oyar,eurs el les wa3gons de marchandises et de 
ba8'aaes, etc.~ ne sont point livrés au chemin de fer en étal d'achèvement; au 
contraire, l'administrat ion fait livrer par adjudication publique les différents 
objets qui entrent dans la construction des voilures, tels que les roues , les 
essieux, les ressorts, et autres ferrernents , les caisses ou assortiments de bois 
débités, el elle fait effecl uer dans les ateliers de l'arsenal de ~Jalines l'assemblage 
de ces objets, la peinture el la uarniture intérieure des voitures. Ces dernières 
opérations) qui constituent le montage des voitures, exigent beaucoup d'expé- 
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rience cl des soins tout pa, ticuliers , et c'est dans un but de sécurité et dl' 
(. ' Il ' ' ' ' ' <l G con rance ')ll e Œ ont etc reservees aux ar,·euts me mes II ouvcrncrncnt. >) 

SECTION c1rnTnALE. 

Quant à la question des m archës à main-ferme, la section centrale ne peul 
que s'associer à ce que disait nnuuèrc si bien la commission d'industrie dam 
son rapport du 13 février dernier , n° 179, sur une requête tendant à ce que la 
foute soit employée pour l'achèvement de l'enlrepôl d'Anvcrs ; voici comment 
elle s'exprimait: 

c< Le Gouvernement passe quelquefois des marchés considérables à main­ 
ferme ; c'est souvent un abus déplorable. 

11 L'adjudication publique présente <les inconvénients sans doute; il n'est 
point de chose sans mauvais côté , de. 

» Mais nous disons que, surtout chez une nation qui a livré à son Gouverne­ 
ment des opérations immenses, qui part out ailleurs sonl laissées à des particu­ 
liers , les marchés à main-ferme 11e tendent à rien moins qu'à transformer les 
travailleurs en solhciteurs , el à changer le combat du bon marché et de la 
perfection des produits en un combat <le solliciteurs pour obtenir des faveurs. n 

Le section centrale conçoit que l'adrninistrar ion soit obligée quelquefois de 
traiter de gré à fp-é pour des ouvrn13cs <le précision, qui ne peuvent être confiés 
qu'à des ouvriers (:prom,és; mais elle insiste, en ut tendant que la loi de comp­ 
tabilité ait réglé ces objets, pour que le Gom·eme111ent metle en adjudication 
el abandonne à la hbre concurrence tous les ouvr.iues qui n'intéressent pas la 
sécurité des personnes el la conservat ion des marchandises, et notamment la 
aamiture et ln peinture, qui s'exécutent en 1·énie. 

La section centrale a désiré ensuite avoir quelques renseignements sur les 
questions <le savoir si le Gouvernement demandait des fonds suffisants pour 
l'accroissemcut du malér·iel destiné au transport <les marchandises. Un de ses 
membres avait manifesté la crain le que, proportion r,anlée, la demande de 
crédit ne fùl 11 op considérable pour le matériel des voyarreurs, et insuffisante 
pour le matériel des marchandises. 

En effet de vives réclamations ont suqJi concernant l'insuffisance du matériel 
destiné an commerce, et ces plaintes ont retenti jusque dans l'enceinte ~e nos 
délibérations. 

Le Gotn·en1crnent a déclaré ne pouvoir suffire aux demandes qui lui sont 
faites. 

L'intérêt du pays, la réputation de nos chemins de fer exigent, afin que 
l'étr·an3er ne nous enlève p.is les avantages du transit important qui commence 
à se foire parn.i nous, que l'administration soit pourvue d'un matériel suffisant. 
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~!. le l\linislre des Travaux Publics, inlcqicllé par la scct ion oentralo , a 
répondu : que l',rngmPnlntion du matériel demmulé pom les voynae11rs t'.•lait, 
indispensable ù l'athninish at iou. 

Mais il n indiqué 1111 autre moyPn d'ang-mcnler le matériel d1'slirn~ au cour­ 
merce , le voici 

<( Le chiff1·e de fr. 3).2:S)î-W, prévu porn· 11·,1 vaux des doubles voies, 
comprend une somme de fr. 3:Hl:000 d1•sti11ée au doublement de la ualerie 
soutcrr aine d(' B1·ai1w-le-Comle. Le trn vni l d'un second souterrn in accolé au 
premier se t rouvant remis f'II question par suite de l'éboulemeut du tunnel de 
Curnptich, et le Gouvernement ne pouvanL prendre un parti i1 cet éaar<l, a vaut. 
d'avoir fnit p1 océder ù de nouv elles éturlcs , je ne verrais pas d'inconvénient ,'i 
ce que ladite somme de fr. 3;\01000 fùL retranchée Je l'allocation <les doubles 
voies; muis , dans cc cas. j<· croirnis dcvo ir iusistur pour que le moulant en fût 
1 éuui à l'allocation dcru.mdée pour l'cxt ensiou du matériel d'exploitation, dont 
l'ù1s11f(isrmce est plu s marquee encore, qn'cl/e ne l'u'ta/t) quand le projet <le 
loi ,1 été pr<\senlé. )1 

La section contra le a d'abord voté unanimement le crédit demandé pom 
l'extension du matériel. 

Quant ii la proposition faite par le Département des Tru vaux Publics 
d'ajourner les travaux d11 douhlemcn t <lu souterrain de Braine-le-Comte el <le 
consacrer le crédit qui leur était destiné f1 l'extension du matériel dest iué au 
service <les rnaruhand iscs , la section cent raie donne son adhésion :, l'ajourne­ 
ruent du doublement du souterrui n de Braine-le-Comte ou de tout autr e 
ouvrnrçe destiné à ouvrir une double voie, en rccom rnaudnnt au Gouvernement 
de· surveiller de b manière la plus alleu ti vc l'él«l de couse: vatio u du tuuuel 
existant, el. pénét,ù, de l'nuport.u.cc d'assur-cr de la manière la plus com­ 
plète le mou vemenl oouunrrcial sur nos chemins de fer, elle vous propnse 
de majorer le crédit destiné à l'extension du matériel pom le transport des 
marchandises de ln somme destinée d'abord au doublement du tunnel de 
Braine-le-Comte, qui s'élève ù fr. 3;50,000. 

La section centrule , en donnant a11 Gouverneme11L tous les moyens de 
satisfaire aux besoins du commerce, espère que l'arl miu istrnt ion prendra de 
son côté toutes les mesures nécessaires afin que le matériel existant soit 
complètement el constamment ù la disposition du co nunerce belge. 

D'aprt:s une conventiou du (j mars w~:1 entre le Gouvernement befge t:l la 
société rhénane, les watmons pour le transport des marchandises circulent 
réciproquement jusqu'à leur destination. 

La société rhénane paye '.2/) centimes par lieue parcourue (fo ;S kil. pour les 
wacgons bclr,es qui circulent chargés sur le territoire prussien; il en est de 
même pour l'administration belge. 

D'après les ternies de cette convention : (, Pour les deux premiers jours, après 
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avoir dépa!'-8\; b, points dt! dt\pa1·t dr~ Aix-la-Chapelle el Ycrv icr-i, il n'est 1•Îpn 
dù ; mais un plus lona séjour rios wag,r;ow; a vùlo) restant à l'(~ll'ilrl{}el' snu s é tre 
utilisés pour rcnl rel' aux lien x de (lépart, sera dédommagé par une so:n ne de 
fr. :2 par journéo de 2-1 heures, n 

La section centrale ne peut que recommander au Gouvernement la com­ 
plète exécution de celle conventiou ; elle l'enipge à prendre des mesures 
dficaces pour qu'elle ne soit pas éludée, en tolérant pendant plusieurs jours 
lt• stationnement à Cologne des waugons belges chargés de rnaruhund ises. 
Les , ériflc.u.ious de la douane ne peu veut le motiver, car rieu ne doit s'opposer 
ù ce que les marchandises soient déchargées et déposées immédiatement dans 
des rnanasins ferrn és, 

Toul par.ilt faire supposer~ d'ailleurs, que le service exige pou1· celle couve n- 
11011 des modifications qne l'expérience doit a voir ind iq uées . 

AHT. 4. 

Les dépenses autorisées par l'art. l cr seront provisoirement couvertes, an 
moyeu d'une émission de bons du trésor de fr. 12,:S0O~0OJ, d'après œ que 
vous propose le Gouvernement. 

A la 5° section, trois membres ont rejeté les bons du trésor; les autres 
membres, sans les rejeter, ont été d'avis qu'il serait préférable de couvrir ces 
dépenses par un ernprunt, 

La 6e section demande que l'émission des bons <lu trésor soit remplacée par 
un emprunt, à la majorité de 3 voix contre 2. 

La section centrale, avant d'émettre une opuuon, a désiré entendre 
M. le Ministre des Finances. 

Nous reproduisons ici la partie du rapport concernant le canal <le Turnhout, 
relatif à cet objet. 

Celle observation émanant de la mème section centrale et adoptée par elle, 
est commune à tous les travaux que comprend l'art. 1er: 

<1 Dans l'opinion <le 1\1. le Ministre, on ne pourrait , dans les circonstances 
actuelles, ouvrir un nouvel emprunt sans maire au crédit public; l'émission 
des bons du trésor est proposée comme moyen provisoire de faire face à la 
dépense, en attendant que les circonstances permettent de proposer aux 
Chambres une mesure définitive. 

>) 11 a Fait observer d'ailleurs que, selon le projet de loi, l'émission ne doit se 
faire qu'au fur et à mesure de l'exécution des travau x , de sorte que, pendant 
l'année I8-4J, il n'en sera probablement créé, pour cet objet, que pour une 
valeur de trois ou quatre millions. 

n Enfin, il a donné à la section centrale l'assurance Formelle que la dette 
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flott ant.e actuelle sera consohdée j usqu'à eoucurrence de dix mi liions. eu 
exécution de l'art. 3 de la loi du .21 mais lBH-, avant qu'une notable partie de 
l'exécution <les l'.2,;S00,000 ait lieu. )) 

Ces explications ont parn ù la section centrale écarter le danger <l'une delle 
flottante exafférée, et elle s'est prononcée pour l'adoption de la mesure provi­ 
soire; deux membres se sont abstenus. 

Par suite des résolutions qui précèdent, la section centrale a l'honneur de 
soumettre à la Chambre le projet de loi suivant. 

Lo rapportewr, 
nn DE MAN D'ATTENRODE. 

Le présidant, 
J,JEO'fS, 
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PI\OJE1, DE LOI. 

Les Chambres ont adopté cl Nous sauctionnous ce qui 
suit : 

ARTICLE lJl'IIQUlî. 

Il est ouvert au Département des Travaux Publics! 
1° Pour travaux aux chemins de fer de l'Etat, fr. 6,309,800 

SAVOIR. : 

Doubles voies. . . . . . . . • fr. 3,175,840 
Bâtiments et dépendances des sta- 

tions ......•....••. 2,898,960 
Jonction de la station de Gand au 

canal de Terneuzen et .l. l'entre- 
pôt, sans qu'en aucun cas la part 
contributive de l'Etat puisse 
excéder cette somme • . . • • 235,000 

6,309,800 

2° Pour l'extension du matériel d'exploitation 
des chemins de fer . . . • • . . . . 1,650,200 

Total général . • • • . , . 7,960,000 

Ces dépenses seront provisoirement couvertes au moyen 
d'une émission de bons du trésor de pareille somme, qui 
se fera au fur et à mesure (les payements à effectuer pour 
Ies travaux qui seront exécutés. 
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/ DE'.fAIL ES'l'IMA'.fIF 

Des tr auüu s: a ea:éoitler pour l'elrtb!/ssement d'une »oic rie rttccordernens 
desti"née Û .JoimlrtJ /a, station de Gand a u ca nal de Terneuzen et 11 /',,11- 

• 1 . ' 1 1 1 · ., ')00 ' \ trcpot, (Longueur ( c vore a cla i 1r ,J.,;;., rn1JI, J 

' 
i 
1 

1 Q\J,\ 'O 11 l~S. 

nux 
Dl 

1.'uN1n:. 

1 -----~ -- 

'1'c1•1•aS8CIIIClltilli, 

I'" partie. - fü,rnblai depuis la l>lation jusqu'au 
Bas-Escaut (les terres devant pro­ 
venir des emprises près des fours 
,\ coak.) 

~" p11rlie. - Rcrnblai entre la Lr l't l'uucieuue 
eitac1elle ( trnm,pm'l moyen ,\ oOO 
mèt, ) •••.•• 

i\" partie. - Démoli tion d'un ancien mur de Ior­ 
tifieation de I'anoicnnc citadt-I!e. 

4e p<t1tw. --- Déblai des remparts de l'uncicnno 
cil adclle ( 1 r ansport ù nOO mèt. ). 

Un ponceau sur le viei! Escaut, près de la station. 

Un pont fixe sur le Bas-Escaut 

Pont tournant sur l'emlmrnehement <le la Lys, 
ou Dock .....•............ 

Pont tournant sur la Lys 

Établissement d11 rallwar. 

Encoffremeut , • • . . . . • 

Rails de 36 kil. par rnèt. ~,200m x 72 k. 

Coussinets intermédi.1i1·es .4,3a001 X 10 ~ k. 

Id. d'abouts . . . l, l1 oû"' x 11 ~ k. 

11,600 chevilles i,480 le.. ( • 

7, '250 clavettes 2,610 k. ~ 

A reporter 

Ji, 000 •u3 

6,aOO 

100 

1,200 

Il 

" 

)l 

l nô 

l 00 

1 00 

1 00 

li 

JI 

;.i, 200"'~ I " 2a 
230 ,400k. Il 2ü 
- ---- ---· 
45,075 

16,670 --- -· 
02,31>0 Il 14 

6,090 li ~Ü 

6,'200 00 

6, !iOO 00 

100 00 

1,200 00 

l l, 000 00 

--------- 
6,000 (10 

13,000 00 

-W,000 00 

60,000 00 
·---) 

12 ~ 1000 00 

••• 1.. • • 

800 00 

lS'.2,992 00 

8, 7.20 00 

'.2, 131 50 

64,652 50 
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PRIX 

DÉ!SlGNA'flON DES OUVRAGES. QUANTITÉS. ; un SO~IMES. 
L'UNITi:, 

Report ....••• . . . . . . . Il • • • 64,6152 oO 
Billes en chêne , • . . . . , . . . . , . • • • . 2,900 o 00 U, oOO 00 

Sable (fourniture cL transport dans la voie) • • • 4,800 2 00 9,600 00 

Pose de la voie • . . . . . . . . . . . , • • • • i,200 ,. 80 2, 1560 00 

9I,il2 so 

RÉCAPITULATION. 

Terrassements. 

Ouvrag·es d'art. 

Établissement clu railway 
. .. 

U,000 00 
l'.21.,000 00 
91,312 oO 

229,312 oO 
Somme à valoir pour travaux imprévus. , • . . . . . . • . o, 687 oO 

230,000 00 

Bruxelles, le 29 octobre 1844.. 
Dingénieur en chef, 
Signé, DELARAYE, 

Joint à mon rapport de ce jour, n° 12698, 

Bruxelles, le 31 octobre 1844, 

Signé, MA.sur, 

Pour copie conforme : 

Le aecrétaire-général du Ministère des Travaur& Publics, 

DE BAVAY, 


